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RÉSUMÉ DU PRÉSIDENT RELATIF À LA RÉUNION DE LA COMMISSION SPÉCIALE

SUR LA GESTION DES SOMMETS INTERAMÉRICAINS TENUE LE 16 FÉVRIER 2001

La Commission spéciale sur la gestion des Sommets interaméricains (CEGCI) de l’Organisation des États Américains a tenu sa réunion le 16 février 2001.  Les États membres étaient présents, ainsi que des experts et des organisations de la société civile, invités à se joindre à eux pour étudier ensemble des questions liées au Sommet des Amériques de Québec.  Les participants ont notamment discuté du chapitre II du Plan d’action, "Créer la prospérité", et ont fait part de leurs suggestions en ce qui avait trait aux mécanismes de suivi d’initiatives issues du Sommet. 

Ce rapport contient des résumés des commentaires et recommandations faits par les représentants des États membres et des organisations de la société civile au cours de la réunion.
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I- Remarques préliminaires

À l’ouverture de la réunion, l’ambassadeur Peter Boehm, président de la Commission, a fait part de l’appui de la Commission pour le peuple d’El Salvador, si durement touché par deux tremblements de terre en moins d’un mois.  L’ambassadrice Margarita Escobar, Représentante permanente d’El Salvador à l’OEA, a mis en évidence la situation critique dans laquelle se trouvent de nombreux citoyens de son pays et a suggéré la création de mécanismes de coordination pour une action rapide dans les situations d’urgence, qui peuvent d’ailleurs toucher n’importe quel pays de l’hémisphère.

Dans ses remarques préliminaires, M. Jaime Aparicio, directeur du Bureau de suivi des Sommets de l’Organisation des États Américains, a insisté sur l’importance des mécanismes de surveillance de la mise en oeuvre des initiatives issues du Sommet.  Il fait valoir que les résultats des Sommets doivent être concrets, pratiques et utiles aux peuples de l’Hémisphère.  À cette fin, les gouvernements, les institutions financières internationales et les organisations partenaires interaméricaines doivent institutionnaliser des mécanismes de mise en oeuvre et de suivi et veiller à une meilleure coordination de leurs programmes respectifs pour la mise en oeuvre du Plan d’action du Sommet de Québec. 

II- Rapport oral du président sur la XXIe Réunion du Groupe de suivi du Sommet (GSS) 
L’ambassadeur Peter Boehm, président de la Commission, a présenté un rapport oral sur les activités du GSS au cours de sa dernière réunion, tenue au siège de l’OEA du 30 janvier au 1er février 2001.  Les coordonnateurs nationaux ont mis un terme aux négociations relatives au chapitre I, "Renforcement de la démocratie" et au chapitre III, "Réalisation du potentiel humain".  Ils ont également fait des commentaires généraux sur le chapitre II, "Création de la prospérité", et ont discuté de la Déclaration sur la connectivité, qui sera le troisième document officiel, en plus de la Déclaration politique et du Plan d’action, à émaner du Sommet de Québec.  Les pays ont examiné la question des mécanismes de suivi, et diverses organisations multilatérales et institutions financières ont manifesté un grand intérêt pour l’établissement de mécanismes de coordination institutionnalisés pour accroître l’efficience des Sommets des Amériques.  

Le président a conclu ses remarques en donnant un aperçu des prochaines étapes avant l’ouverture du Sommet : la prochaine réunion du GSS, qui se tiendra à la Barbade du 6 au 9 mars et lors de laquelle seront abordés la Déclaration politique, le chapitre II, la Déclaration sur la connectivité et le texte de suivi du Sommet, ainsi que la Réunion plénipotentiaire de Québec les 16 et 17 avril 2001, lors de laquelle des représentants de haut niveau conclueront les négociations sur tous les documents du Sommet. 

III- Rapport oral sur le processus de consultation avec les organisations de la société civile du Continent 

D’autre part, le président a fait rapport sur le processus de consultation avec les organisations de la société civile du Continent, coordonné par Fundación PARTICIPA, la Fondation canadienne pour les Amériques (FOCAL) et la Esquel Group Foundation.  Ce processus de consultation a été mené à bonne fin avec la participation de centaines d’organisations de la société civile d’Amérique latine et des Caraïbes.  Les ministres des Affaires étrangères ont également participé à ce processus duquel ont émané 243 propositions.  À la réunion des 18 et 19 janvier à Miami, 75 représentants d’organisations de la société civile, de gouvernements, de la communauté. Diplomatique et d’organisations internationales se sont rassemblés pour analyser ces propositions et les peaufiner avant de les soumettre à l’examen des gouvernements.  Les résultats de ce processus de consultation se sont traduits par des propositions concrètes pour le Plan d’action du Sommet des Amériques de Québec, et les délégués à la réunion du GSS ont fait en sorte que soient incluses les propositions de la société civile dans un language approprié au Plan d’action.

· Ce processus devrait recevoir une marque de reconnaissance formelle par le processus du Sommet.  (Réseau interaméricain de démocratie, Transparency International)

IV- Suggestions et remarques des organisations de la société civile et des représentants des États membres
A –Mécanismes de surveillance de la mise en oeuvre des initiatives issues du Sommet:

· Les pays doivent établir des mécanismes permettant de mesurer les progrès réalisés dans la mise en oeuvre des mandats et de donner crédibilité et imputabilité au processus du Sommet. (Leadership Council for Inter-American Summitry, Nicaragua, FOCAL, Transparency International)

· Le processus des Sommets sera renforcé si les pays se fixent des objectifs pratiques et des cibles chiffrables pour la mise en oeuvre des mandats. (Leadership Council for Inter-American Summitry)

· Il est nécessaire d’avoir une meilleure coordination et un plus grand engagement entre les pays et les banques de développement multilatérales.  Les plans d’action de ces banques doivent être harmonisés avec le programme d’action du Sommet; il doit y avoir une affectation financière à l’appui de l’engagement politique des pays. (Leadership Council for Inter-American Summitry, Transparency International, le président).

· Le secteur privé et la société civile doivent s’engager dans un dialogue axé sur des résultats pratiques du processus du Sommet.  La Commission spéciale sur la gestion des Sommets interaméricains est un exemple de ce type de dialogue, et maintenant il s’agit d’accroître les efforts pour promouvoir cette relation tripartite. (Leadership Council for Inter-American Summitry, le président)

-
Une fois renforcé, le comité exécutif supérieur pour le processus du Sommet devrait, avec l’appui du Bureau de suivi des Sommets, également renforcé, établir des systèmes efficaces de surveillance et d’évaluation de la mise en oeuvre des initiatives issues du Sommet.  Des systèmes de rétroaction sur le processus des Sommets devraient inclure la participation d’experts objectifs et d’équipes d’évaluation mixtes des secteurs public et privé.  De même, les propositions d’initiatives émanant des Sommets devraient être une priorité pour les leaders, inclure des mécanismes d’évaluation et d’établissement de rapports et être accompagnées de ressources affectées en quantité suffisante. (Leadership Council for Inter-American Summitry)

B- Commentaires sur le chapitre II "Créer la prospérité" du projet de Plan d’action du Sommet des Amériques de Québec
Commentaires généraux

· Une proposition visant à déplacer les initiatives relatives aux questions d’environnmement et de travail du chapitre II au chapitre III a été présentée à nouveau par la délégation du Brésil, celle-ci insistant sur le fait que les questions d’environnement et de travail doivent être abordées et analysées avec d’autres questions sociales.  (Brésil, Panama, Colombie)
· Le délai de 2005 pour la conclusion des négociations de la ZLEA doit être respecté, parce que les pays ont besoin de temps  pour ajuster et préparer leurs économies afin d’être en mesure de tirer le meilleur parti possible de l’accord. En outre, la langue du commerce ne saurait être soumise à des pressions, et en l’absence de consensus en la matière, les négociations pourraient être minées par ce qui pourrait être perçu comme un échec du processus de la ZLEA.  (FOCAL)

· Les questions de commerce doivent être coordonnées avec d’autres thèmes à l’ordre du jour du Sommet.  Nous insistons trop sur les questions de commerce et pas assez sur les questions sociales qui l’entourent.  (Nicaragua)
Commentaires de M. José Manuel Salazar, directeur de l’Unité du commerce de l’OEA 

M. Salazar renseigne la Commission et la société civile sur l’état d’avancement des négociations de la ZLEA et leur fait part des réunions qui auront lieu au cours du premier semestre de 2001.  La réunion des ministres du Commerce de la ZLEA aura lieu à Buenos Aires, Argentine, le 7 avril 2001.  Un comité se réunira à Guatemala en mars 2001 pour élaborer un document sur les préoccupations et les intérêts des économies de petite échelle, document qui sera présenté aux ministres du commerce en avril.  Les 24 et 25 janvier 2001, le Comité des négociations commerciales de la ZLEA s’est réuni à Lima, Pérou, pour coordonner les contributions des entités de la ZLEA et des ministres sur le processus du Sommet et pour discuter de la structure générale de l’accord de la ZLEA.  Le CNC a également discuté de la mise en oeuvre des mesures de service aux entreprises en matière douanière, telles que convenues par les ministres à leur dernière réunion à Toronto en novembre 1999, ainsi que de l’ensemble des mesures de service aux entreprises que doivent approuver les ministres dans le cadre de leur réunion de Buenos Aires en avril.

Commerce, investissements et stabilité financière

· La transparence est essentielle pour la création d’un bon climat des affaires, et l’intégrité et l’imputabilité sont essentielles au commerce, la corruption est un obstacle à la croissance et aux investissements. (Transparency International)

· La ZLEA devrait inclure un engagement de la part des pays de réaliser des activités commerciales qui soient en conformité avec la protection et la conservation de l’environnement.  L’accord de la ZLEA doit contenir un langage clair qui stipule que les pays ont le droit d’établir leurs propres niveaux de protection environnementale et devrait être lié à un mécanisme d’amélioration de la gestion environnementale nationale.  (FOCAL)

· Pour ce qui est de la responsabilité sociale des entreprises, il est important de se rappeler qu’en l’absence d’un langage et de lignes directrices spécifiques sur l’inclusion du secteur privé dans la lutte contre la corruption, il sera difficile d’appuyer cette initiative.  (FOCAL)

· Les pays ont les défis suivants à relever en matière de transparence et de sécurité :

· Le Sommet des Amériques de Québec doit établir des points de référence et des échéanciers pour la mise en oeuvre de mesures sur la transparence et l’imputabilité.  (Transparency International)

· La ratification et l’adhésion à la Convention interaméricaine contre la corruption doit être sérieusement envisagée puisqu’elle devrait permettre de réduire la subornation et la corruption comme deux facteurs nuisant au commerce et aux investissements.  (Transparency International)

· Lois, règlements et projets de loi et de règlement doivent être publiés et soumis aux libres commentaires du public.  (Transparency International)

· Les pays doivent améliorer l’efficience économique dans le service public, promouvoir des décisions judiciaires impartiales et rehausser le niveau des pratiques de comptabilité et de vérification afin de satisfaire, voire de surpasser en la matière les normes internationales existantes.  (Transparency International)

· La législation, les pratiques et les mécanismes d’approvisionnement dans les secteurs institutionnels, privés et civiques doivent être renforcés afin d’assurer que les fonds publics sont dépensés de façon appropriée.   (Nicaragua, Transparency International) 

· L’effort d’accroissement de la transparence doit également s’étendre au secteur privé pour qu’il puisse lui aussi satisfaire aux dispositions légales et aux normes d’éthique de la plus haute qualité.  (Guyana, Transparency International)

· Le Groupe de travail sur la probité et l’éthique publique de l’OEA poursuit son travail en préparation pour une réunion d’experts des États parties à la Convention interaméricaine contre la corruption, afin de décider des mécanismes à adopter pour le suivi de cette Convention.  L’Argentine a offert de recevoir cette réunion en mai 2001 et une réunion préparatoire aura lieu au siège de l’OEA en mars 2001. (Argentine)

Environnement, prévention et atténuation des catastrophes


· Le Sommet des Amériques de Québec doit aborder la question de la sécurité de l’environnement en tant que priorité régionale, étant donné qu’il existe un lien solide entre la création de la prospérité, le bien-être des citoyens et la sécurité régionale dans son ensemble; 

· Les leaders présents au Sommet doivent insister sur un niveau de dialogue pluridisciplinaire intensif en vue de créer des mécanismes d’évaluation et de surveillance des risques à la sécurité de l’environnement et de leur impact sur la prospérité économique;

· Les leaders doivent promouvoir le renforcement des institutions pour la gouvernance environnementale afin de faire face à une gamme croissante de défis environnementaux qui constituent des menaces à la sécurité continentale.
· La terminologie à utiliser dans le Plan d’action pourrait inclure ce qui suit :
Sécurité de l’environnement

Les gouvernements reconnaissent que la sécurité de l’environnement est une priorité régionale et que les institutions et les cadres de gouvernance environnementale  doivent être renforcés pour traiter des préoccupations croissantes au sujet des demandes excessives, de l’appauvrissement et de la dégradation des ressources, qui peuvent mettre en danger la santé et le bien-être des citoyens, freiner ou interrompre la prospérité économique, et menacer la stabilité nationale et régionale.

Les gouvernements vont :

1. Établir un haut niveau de dialogue sur les politiques entre les fonctionnaires et les experts concernés dans les domaines de l’environnement, de la défense et des finances pour chercher à mieux comprendre les liens entre les préoccupations relatives à l’environnement et au développement, d’une part, et la sécurité des citoyens et des pays des Amériques, d’autre part, en vue de définir les priorités et les préoccupations au niveau régional et d’élaborer un mécanisme pour évaluer les défis à la sécurité de l’environnement qui se présentent aux économies et aux peuples par des indices critiques, de promouvoir le renforcement des institutions et des cadres pour relever ces défis et surveiller les progrès réalisés dans le cadre de cet effort.

2. Faire appel aux institutions de coopération multilatérales et bilatérales appropriées, notamment l’OEA, la BID, la Banque mondiale et l’OPS, pour qu’elles priorisent l’appui au renforcement des cadres et institutions de gouvernance environnementale comme un moyen de minimiser les menaces à la sécurité de l’environnement au niveau régional, y compris par le biais de l’aide technique, de l’étude et du dialogue.

(Programme de droit environnemental du Centre Nord-Sud)

· La conservation de l’environnement doit être un des thèmes centraux du prochain Sommet.  La terminologie à utiliser dans le Plan d’action pourrait être la suivante : 
Ne perdant pas de vue l’énorme importance des ressources biologiques naturelles pour la prospérité du Continent – pour leur capacité de maintenir et de régénérer les systèmes naturels, pour l’eau pure, la séquestration du carbone, pour une récolte durable de nourriture, pour la recherche pharmaceutique et pour le bien des peuples – nous nous engageons à travailler tant individuellement que conjointement avec nos partenaires intra-continentaux et extra-continentaux pour accorder une attention renouvelée et un effort accru en matière de gestion durable de ces ressources biologiques naturelles, à commencer  avec la protection efficace des habitatsreprésentatifs clés dans les écorégions des Amériques, en particulier dans les parcs et les réserves naturelles.  Étant donné que la nature ne suit pas les frontières politiques, nous nous engageons à coopérer avec les pays voisins dans les questions transfrontières dans la mesure où ces dernières sont en rapport avec la gestion durable des écosystèmes et le maintien des processus écologiques.

Les gouvernements vont :

1- Appuyer toute mesure prise aux termes du Traité de lutte contre la désertification

2- S’engager à créer un dialogue institutionnel et intersectoriel, appuyé par les conseils d’experts scientifiques, pour mieux définir les buts de la conservation continentale  et identifier les possibilités d’action, en particulier dans un contexte transfrontière.

3- S’engager à encourager l’accès à l’information sur la biodiversité, en mettant à profit les travaux réalisés dans le cadre de l’initiative du Réseau d’information interaméricain sur la biodiversité émanant du Sommet de Bolivie et de toute autre initiative internationale existante.  (The Nature Conservancy)
Croissance dans l’équité


· Afin d’avoir une croissance dans l’équité, les inéquités existantes au sein des régions – notamment les inéquités relatives à la race et à l’ethnicité – doivent être reconnues.  Cette reconnaissance doit être renforcée par des mesures proactives visant à protéger les droits sociaux, économiques et culturels des groupes les plus vulnérables dans des domaines tels que le commerce, la croissance économique, le développement durable et toute autre question de mondialisation.  (Groupe international des droits de la personne)

· "Créer la prospérité" est quelque chose de très positif et important dans le Continent, mais il faut le faire d’une façon qui est respectueuse des économies de petite échelle et qui encourage la modernisation des secteurs économiques traditionnels.  Le problème des "fuites de matière grise", en particulier, est très préjudiciable aux économies de petite échelle dans l’hémisphère, et les leaders présents au Sommet des Amériques de Québec devront trouver des méthodes créatives et inclusives pour développer les sociétés vers leur plein potentiel et réduire leurs problèmes de dettes.  (Haïti, Grenade)  

· L’écart grandissant entre les riches et les pauvres est un problème grave que le Sommet des Amériques de Québec doit aborder.  Identifier les raisons de cet écart dans les pays des Amériques pourrait s’avérer utile pour l’établissement des exigences relatives à l’intégration de la ZLEA.  De plus, il ne saurait être question de tolérer plus longtemps la pauvreté dans notre hémisphère.  La question de la pauvreté devrait être un thème omniprésent au Sommet. (Antigua-et-Barbuda, Nicaragua, Guyana, Haïti, Cámara de la Industria Química y Petroquímica de Argentina)

· Un écanisme de financement doit être mis en place pour aider les petits pays à s’ajuster au processus de la ZLEA et pour les aider à traiter leurs problèmes d’endettement.  Nous devons être sensibles aux besoins des économies de petite échelle, et le traitement différentiel s’impose si nous voulons les intégrer dans la ZLEA.  (Jamaïque, Guyana, Haïti, Grenade, FOCAL)

· Nous devons mettre l’accent sur les politiques d’intégration qui facilitent l’inclusion équitable des 34 pays membres dans le processus de la ZLEA.  Cela veut dire que l’inclusion de certaines populations et pays ne doit pas se faire aux dépens économiques, sociaux ou politiques des autres.  (Cámara de la Industria Química y Petroquímica de Argentina)

· Il convient de faire un lien entre la libéralisation du commerce et la financement du développement.  (Jamaïque, Nicaragua)

· Il serait approprié de former un petit groupe de rédaction représentatif au niveau régional pour aider à élaborer la terminologie de la ZLEA pour le Plan d’action du Sommet, et ce afin que cette question puisse être traitée de façon adéquate avant la réunion des ministres du Commerce en avril.  Cette technique a bien fonctionné lors des processus de préparation des sommets précédents  et devrait être réutilisée.  (Jamaïque, Guyana)

· Il est important que les questions de commerce soient expansives et bien équilibrées pour que tous les pays soient satisfaits de l’accord.  (Colombie, Cámara de la Industria Química y Petroquímica de Argentina) 
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